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ART. 3 N° CL586

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2016 

RELATIF À LA TRANSPARENCE, À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET À LA 
MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 3623) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL586

présenté par
M. Denaja, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« d) Prête son concours et donne des avis, sur leur demande, aux autorités judiciaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la nouvelle Agence disposera d'une expertise particulière en matière de détection des atteintes à 
la probité, seules les autorités judiciaires seront compétentes pour constater ces infractions. Il paraît 
donc utile que des mécanismes de concertation soient prévus entre ces acteurs de la lutte contre la 
corruption.

Cet amendement propose donc de réintroduire la possibilité de formuler des avis, qui existait pour 
le service central de prévention de la corruption (SCPC) dans la loi du 29 janvier 1993.


